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                        COMMUNE DE COUFFÉ 
PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 18 NOVEMBRE 2021 
L’an deux mille vingt et un le dix-huit novembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune 
de COUFFÉ, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue 
des Chênes 44521 COUFFÉ, sous la présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), la séance a été publique. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 12 novembre 2021 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 
PRÉSENTS :  
Mme AURILLON Noémie, M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. DELANOUE Frédéric, Mme 
FABERT Audrey, Mme FAYOLLE Julie, Mme FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme 
GUYONNET Émilie, M. JOUNEAU Daniel, Mme LELAURE Suzanne, M. PAGEAU Daniel, M. 
RAMBAUD Jérémy, M. RICHARD Thierry, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme 
VALEAU Roseline 
ABSENTS-EXCUSÉS :  
Mme BOISSINOT Raïssa, 
M. CHEVALIER Charles, 
Mme COTTINEAU Cécile, 
Mme LE MOAL Sylvie 
Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, 
M. SOULARD Éric, 
POUVOIRS :  
Mme BOISSINOT Raïssa donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
Mme COTTINEAU Cécile donne pouvoir à Mme GUYONNET Emilie 
Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie donne pouvoir à Mme VALEAU Roseline 
M. SOULARD Éric donne pouvoir à Mme AURILLON Noémie 
 
M. RAMBAUD Jérémy a été désigné secrétaire de séance. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Approbation du Procès-verbal de la séance du 21 octobre 2021 
2. Décisions du maire prises en application de l'article L.2122-22 CGCT 
3. Admission en non-valeur 
4. Décision modificative N° 3 du budget principal 2021 de la commune 
5. Demandes de subvention au titre de la DETR et DSIL 2022 
6. Mise à jour de la composition des commissions municipales et extra-municipales 
7. Mise à jour de la charte de fonctionnement du Conseil Municipal 
8. Présentation de l’arrêté du Maire réglementant les dépôts sauvages de déchets et d'ordures 
9. Démonstration pour utilisation de la plateforme réservation des salles municipales 

10. Comptes rendus des commissions municipales et extra-municipales 
11. Intercommunalité 
12. Informations et questions diverses 
 

 
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1. Approbation du procès-verbal de la séance du 21 octobre 2021 
Présentation : Daniel PAGEAU 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 21 
octobre 2021.  
 
2. Décisions du maire prises en application de l'article L.2122-22 CGCT 

Présentation : Daniel PAGEAU 
Par délibération du 15 juin 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire les attributions prévues par 
l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Aux termes de l’article L.2122- 
23 du CGCT, le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des 
décisions prises en vertu de l’article L.2122-22. 
C’est dans ces conditions qu’il est rendu compte ci-après les décisions : 
 

Numéro 
DATE DE SI-
GNATURE 

TIERS DÉSIGNATION 
MONTANT (TTC) en € 
- Observations 

D-2021-152 19/10/2021 CHAMPION Ferraille ST (Clôture terrain municipal) 667,57 € 

D-2021-153 21/10/2021 TERRENA Grillage pour locatif 188,60 € 

D-2021-154 22/10/2021 LMC Tapis 1 021,57 € 

D-2021-155 25/10/2021 DUPE Abri vélo locatif épicerie 7 193,73 € 

D-2021-156 25/10/2021 CAP MATÉRIAUX Matériaux pour espaces verts 354,00 € 

D-2021-157 02/11/2021 GOURET Réparation circulateur salle de sports 541,04 € 

D-2021-158 03/11/2021 NEW LOC Location nacelle 280,98 € 

D-2021-159 04/11/2021 ORANGE Téléphone astreinte 251,88 € 

D-2021-160 04/11/2021 SEDI Drapeaux 137,28 € 

D-2021-161 04/11/2021 LAFARGE Sable ocre (rue Vignes, plan eau) 567,32 € 

D-2021-162 04/11/2021 LFTP Voirie- chemin des haies 3 488,40 € 

D-2021-163 04/11/2021 YESS ÉLECTRIQUE Salle sports remplacement convecteurs 776,81 € 

D-2021-164 09/11/2021 EDP Fleurissement  (bulbes automne) 218,04 € 

TOTAL 15 687,22 € 

 
3. N°2021-11-78 Admission en non-valeur 

Présentation : Suzanne LELAURE 
Des titres de recettes sont émis à l’encontre d’usagers pour des sommes dues sur le budget principal de la 
commune. Certains titres restent impayés malgré les diverses relances du Trésor Public. Il convient de les 
admettre en non-valeur pour montant inférieur au seuil de poursuite par le Trésor Public. Pour rappel le 
montant des seuils poursuite est de 30 € pour une saisie sur salaire (saisie employeur) et de150€ pour 
une saisie bancaire (en l’absence d’employeur). 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, notamment la procédure relative aux créances 
irrécouvrables, 
Considérant les états des produits irrécouvrables dressés par le comptable public, 
Considérant sa demande d’admission en non-valeur des créances n’ayant pu faire l’objet de recouvrement 
après mise en œuvre de toutes les voies d’exécution 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- ADMET en non-valeur pour créance irrécouvrable les titres de recettes suivants : 
N° titre Année Montant Motif 

T-1830580215 2014 3,92 € Montant inférieur au seuil de poursuite 
T-1830580115 2014 62,27 € Montant inférieur au seuil de poursuite 

T-230 2016 59,60 € Montant inférieur au seuil de poursuite 
TOTAL 125,79 € Montant inférieur au seuil de poursuite 
 

- DIT que les sommes nécessaires sont prévues au chapitre 65, article 6541 du budget 
principal de la commune 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions à l’application de la présente 
décision. 
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4. N°2021-11-79 Décision Modificative (DM) N° 3 du budget principal 2021 de la commune 
Présentation : Suzanne LELAURE 
 
Considérant la nécessité d’intégration notamment, dans le budget principal, des travaux en régie réalisés 
par les agents du service technique afin de valoriser le patrimoine communal, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la Décision Modificative (DM) N° 3 du budget principal 2021 de la commune 
comme suit :  

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°3 BP 2021 COMMUNE         

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

CHAP. Article Montant Libellé CHAP. Article Montant Libellé 

011 60628 13 687,35 Autres fournitures non stockées  042 722 13 712,35 
Immobilisations corpo-
relles 

011 6281 25,00  Asso des maires ruraux de France          

                

TOTAL 13 712,35   TOTAL 13 712,35           
INVESTISSEMENT  

DÉPENSES RECETTES 

CHAP. Article Montant Libellé CHAP. Article Montant Libellé 

040 21312 3 456,26 
Travaux en Régie - Bâtiments publics - 
Bâtiments scolaires 

10 10222 105 217,87 FCTVA 

  21318 2 942,42 
Travaux en Régie - Bâtiments publics - 
Autres Bâtiments publics 

        

  2132 1 197,35 Travaux en Régie - Immeubles de rapport         

  2152 5 532,56 Travaux en Régie - Installation de voirie         

  2183 583,76 
Travaux en Régie - Matériel de bureau et 
matériel informatique 

        

20 2031 4 200,00 Frais d'études         

23 2313 8 000,00 Abri vélo pour logements épicerie         

21 2188 1 200,00 Grilles expositions         

21 21318 6 100,00 
Détecteur de fumée - Mise en sécurité 
bâtiment 

        

020 020 72 005,52 Dépenses imprévues         

TOTAL 105 217,87   TOTAL 105 217,87   

 
5. Demandes de subvention au titre de la DETR (Dotation d’équipement des territoires ruraux) et 

DSIL (Dotation de soutien à l’investissement local) 2022 
 
5.1. N°2021-11-80 Demande de subvention au titre de la DETR 2022 pour la réhabilitation de 

logements sociaux 
Présentation : Leïla THOMINIAUX 
Il s’agit de logements sociaux construits par la commune en 1993.  
 
Considérant les enjeux exigences liés : 

- Au vieillissement des logements nécessitant une rénovation 
- À l’isolation pour une économie d’énergie dans le cadre du développement durable 
- À la mise aux normes d’accessibilité 
- L’isolation phonique pour le confort des usagers 
- À la lutte contre l’insalubrité dans les logements participant ainsi à préserver un bon état de 

santé des usagers. 
- À la Loi Transition énergétique (2015), avec l’obligation pour un logement loué de répondre à 

« un critère de performance énergétique minimale ». 
- À la Loi Transition énergétique (2015), avec l’obligation de rénovation des bâtiments privés 

résidentiels dont la consommation en énergie primaire est supérieure à 330 kilowattheures 
d’énergie primaire (classement G ou F) avant 2025. 
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La commune s’est engagée à la réhabilitation des logements sociaux pour l’année 2022 dont le montant 
sera inscrit au budget 2022. Pour réaliser cette opération elle sollicite des subventions auprès 
d’organismes pouvant participer à son financement. 
 
Le plan de financement prévisionnel se présente comme suit : 
 

PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 

DÉPENSES (€)    RECETTES (€) 

Poste de dépenses Montant HT  
Montant 

TTC %   Postes de recettes Montant % 

Études, Diagnostic et 
Maîtrise d'œuvre 29 583,33 35 500,00 14,04   

Subvention au titre de la 
DETR 2022 73 754,33 35,00 

Travaux  177 583,33 213 100,00 84,27   S/TOTAL 73 754,33 35,00 

Autres dépenses diverses 3 560,00 4 272,00 1,69   Autofinancement de la 
Commune de Couffé 136 972,33 65,00 

TOTAL  210 726,67 252 872,00 100   TOTAL  210 726,67 100 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le programme prévisionnel de réhabilitation de logements sociaux ainsi que le 
plan de financement prévisionnel ci-dessus, 

- SOLLICITE auprès de l’État, au titre de la DETR 2022 une subvention équivalant à 35,00% 
des dépenses HT soit 73 754,33€ 

- SOLLICITE auprès de tout autre organisme public et ou privé une subvention au montant et 
ou au taux maximum réglementaire. 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions à l’application de la présente décision 
 
5.2. N°2021-11-81 Demande de subvention au titre de la DSIL 2022 pour la requalification de la 

friche « ex-garage mécanique du bas du bourg » en espace multifonctionnel 
Présentation : Leïla THOMINIAUX 
Le projet consiste à aménager l’espace cadre de vie du bas du bourg (3000 m²) avec un projet 
d’aménagement et de réorientation de l’ex-garage mécanique du bas du bourg (330m²) pour faire émer-
ger une offre multifonctionnelle différenciée de divers services :  
• Économiques : étudier les possibilités de marchés hebdomadaires, d’aménagement d’une terrasse 

pour l’auberge “Tire-Bouchon” à proximité ou d’aménagement d’une guinguette estivale, aménagement 
du bâtiment en cellules commerciales et / ou artisanales  

• Touristiques avec un projet de convergence et de départ des sentiers pédestres et de voies douces, et 
un projet de création d’une halte vélo.  

• Communication, panneaux d’information sur le patrimoine bâti et environnemental, balisage, fléchage  
• Culturels : à proximité de ce site, lieux de rencontre, manifestation, fêtes, conférences, anciens jardins 

familiaux à réhabiliter.  
• Valorisation du patrimoine environnemental (biodiversité, écosystème, site Natura 2000) des vallées du 

havre, du Donneau, du Beusse et de la Loge aux Moines et du patrimoine historique et culturel,  
• Aménagement durable du bâtiment, situé dans le Périmètre du site inscrit du Château de la Villejégu, 

ce projet permettra d'intégrer davantage le bâtiment dans le paysage.  
• Équipement public : Aménagement de parking (stationnement : prévoir emplacements PMR, emplace-

ments stationnement commerçants et livraison) et de sanitaires, d’aires de repos (aire de pique-nique 
et aire de loisirs, avec tables et bancs), et de clôtures pour protéger l’accès au Donneau et le mettre en 
valeur, paysager le site avec des essences locales.  
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Pour financer les études de dépollution et d’estimation des travaux, et l'acquisition foncière, la commune a 
candidaté et obtenu une subvention d’un montant de 37 500 € dans le cadre de l’appel à projet du plan 
relance « FONDS FRICHES : RECYCLAGE FONCIER (2020-2021) ». 
 
Ce projet est inscrit dans le périmètre de plan guide opérationnel, pour lequel la commune de Couffé a fait 
une demande de subvention dans le cadre de l’AMI “Cœur de bourg” du Département de Loire-Atlantique : 
ce projet, porte d’entrée sur le cœur de bourg, a une place primordiale dans la stratégie de développement 
du centre-bourg. C’est pourquoi il a pour objet l’achat par la commune des locaux et leur transformation 
pour créer des commerces de proximité. 
 
Il est précisé que le portage foncier, la dépollution et les travaux de remise en état seront confiés à 
l’établissement public foncier de la Loire-Atlantique (EPF). 
 
Le plan de financement prévisionnel se présente comme suit :  
 

Plan de financement prévisionnel 
DÉPENSES (€)    RECETTES (€) 

Poste de dépenses Montant 
HT  

Montant 
TTC % Observations   Postes de recettes Montant % 

Études et Diagnostic 16 270,00 19 524,00 2,84 Estimation interne   Subvention Plan de relance 
Fonds friches 

37 500,00 6,53 

Travaux  546 666,67 656 000,00 95,26 Estimation interne   Subvention au titre de la 
DSIL 2022 320 000,00 55,76 

Autres dépenses 
diverses 

10 932,50 13 119,00 1,91 Estimation interne   S/TOTAL 357 500,00 62,30 

            
Autofinancement de la 
Commune de Couffé 216 369,17 37,70 

TOTAL  573 869,17 688 643,00 100     TOTAL  573 869,17 100 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le programme de requalification de la friche « ex-garage mécanique du bas du 
bourg » en espace multifonctionnel ainsi que le plan de financement prévisionnel 

- SOLLICITE auprès de l’État, au titre de la DSIL 2022 une subvention équivalant à 55,76% 
des dépenses HT soit 320 000,00€. 

- SOLLICITE auprès de tout autre organisme public et ou privé une subvention au montant et 
ou au taux maximum réglementaire. 

- AUTORISE le Maire à prendre toutes les dispositions à l’application de la présente décision 
 
6. N°2021-11-82 Mise à jour de la composition des commissions municipales et extra-municipales  

Présentation : Leïla THOMINIAUX  
Par délibérations du 15 juin et 19 septembre 2020, le Conseil Municipal avait approuvé les compositions 
des commissions municipales et extra-municipales. 
 
Comme elle s’y était engagée dans sa Charte de fonctionnement 2020-2026, la municipalité a mené une 
évaluation de ses commissions extra-municipales. Un an après la mise en place de ces commissions 
participatives, la commission DD & DP (Développement durable et démocratie participative) a donc 
proposé une évaluation de ce fonctionnement interne.  
 
Dans le cadre de cette évaluation, élus et citoyens membres de ces commissions, étaient invités à 
répondre à un formulaire, avec deux objectifs : 
- permettre aux élus et aux citoyens de se repositionner, s'ils souhaitent privilégier leur participation à 
certaines commissions seulement ; 
- que chacun puisse faire part de son ressenti et ses suggestions d'amélioration. 
 
En synthèse de cette évaluation,  

• 1/3 des citoyens inscrits dans les commissions ont participé au questionnaire 
• Plus de 2/3 des élus ont répondu 
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Ces commissions ont évolué dans leur composition, comme il était proposé aux membres, et il convient de 
procéder à leur mise à jour. 
 
Considérant l’exposé ci-dessous,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la composition des commissions municipales et extra-municipales ci-dessous : 
 

DOMAINE 
TYPE DE  

COMMISSION 
STATUT  NOM PRÉNOM 

URBANISME Commission 
MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Réfèrent / 
DD&DP 

THOMINIAUX Leïla 

Conseiller municipal CHEVALIER Charles 
Conseiller municipal AURILLON Noémie 
Conseiller municipal BRÛLÉ Joseph 
Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Adjoint TERRIEN Yves 
Adjoint VALEAU Roseline 
Conseiller municipal SOULARD Eric 

SÉCURITÉ ET  
ACCESSIBILITÉ 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint BRÛLÉ Joseph 
DD&DP TERRIEN Yves 
Adjoint LELAURE Suzanne 
Conseiller municipal GUYONNET Émilie 
Conseiller municipal LE MOAL Sylvie 
Citoyen BERNARD Yannick 
Citoyen GARNIER Anthony 

BÂTIMENTS 
ET ESPACES  
COMMUNAUX 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Réfèrent / Com-
munication / DD&DP 

THOMINIAUX Leïla 

Réfèrent technique RICHARD Thierry 
Conseiller municipal AURILLON Noémie 
Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Citoyen BERNARD Yannick 
Citoyen BLAIN Agnès 
Citoyen HAMON Pierre 
Citoyen JARET Henri 
Citoyen PAGEAU Fernand 
Citoyen RABINE Jean-Claude 

PATRIMOINE 
ET 

TOURISME 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / DD&DP THOMINIAUX Leïla 
Réfèrent / Communication  COTTINEAU Cécile 
Conseiller municipal AURILLON Noémie 
Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Conseiller municipal LE MOAL Sylvie 
Conseiller municipal JOUNEAU Daniel 
Citoyen BERNARD Yannick 
Citoyen BRAUD Marie-Claire 
Citoyen COLAS Marie-Luce 
Citoyen COLLINEAU Serge 
Citoyen DUPE Olivier 
Citoyen GUILLOIS Jean-Michel 
Citoyen HAMON Denise 
Citoyen HAMON Pierre 
Citoyen JARET Henri 
Citoyen MERANT Marie-Christine 
Citoyen TERRIEN Françoise 

MOBILITÉ 
ET 

VOIRIE 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Réfèrent /  BRÛLÉ Joseph 
Conseiller municipal FAYOLLE Julie 
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DOMAINE 
TYPE DE  

COMMISSION 
STATUT  NOM PRÉNOM 

DD&DP TERRIEN Yves 
Réfèrent technique RICHARD Thierry 
Conseiller municipal AURILLON Noémie 
Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Citoyen BERNARD Yannick 
Citoyen BRAUD Marc 
Citoyen DAUDIN Daniel 
Citoyen DUPAS Patrick 
Citoyen GUITTENY Jean-Philippe 
Citoyen MENORET Annie 
Citoyen MOINE Mehdi 
Citoyen PAGEAU Fernand 
Citoyen PRIVE Sébastien 
Citoyen TESTARD Michel 
Citoyen RABINE Jean-Claude 
Citoyen RICHARD Nathalie 
Citoyen RIPOCHE Yves 
Citoyen TESTARD Michel 

RURALITÉ  
ET  

AGRICULTURE 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Réfèrent / 
DD&DP 

TERRIEN Yves 

Conseiller municipal RAMBAUD Jérémy 
Communication / Conseil-
ler municipal 

CHEVALIER Charles 

Conseiller municipal FAYOLLE Julie 
Conseiller municipal GOURET Laurent 
Conseiller municipal RICHARD Thierry 
Conseiller municipal THOMINIAUX  Leïla 
Citoyen BRICET Stéphane 
Citoyen CHAUVEAU Bertrand 
Citoyen CHERET Gaëtan 
Citoyen CHETANNEAU Régis 
Citoyen DAUDIN Michel 
Citoyen DUPAS Patrick 
Citoyen JARET Henri 
Citoyen JICQUEL Baptiste 
Citoyen JICQUEL Patrick 
Citoyen JICQUEL Thomas 
Citoyen JILIBERT Thierry 
Citoyen LE ROUX  Marianne 
Citoyen LEVOYER Jean-Pierre 
Citoyen PERRAY Fabien 
Citoyen PERRAY Lionel 
Citoyen RAVARD Anne 
Citoyen 
  

SAINT-JEAN Bruno 

TRANSITION  
ÉCOLOGIQUE 

ET 
ÉCO-RESPONSABILITÉ 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Communica-
tion / DD&DP 

TERRIEN Yves 

Réfèrent GOURET Laurent 
Conseiller municipal FAYOLLE Julie 
Conseiller municipal COTTINEAU Cécile 
Citoyen BLAIN Agnès 
Citoyen CHERET Gaëtan 
Citoyen CHETANNEAU Régis 
Citoyen GUITTENY Jean-Philippe 
Citoyen PERROUIN  Sylvain 
Citoyen SAINT-JEAN Bruno 

ESPACES VERTS ET Commission Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
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DOMAINE 
TYPE DE  

COMMISSION 
STATUT  NOM PRÉNOM 

MILIEUX AQUATIQUES 
COMMUNAUX 

EXTRA MUNICIPALE Adjoint / Communica-
tion / DD&DP 

TERRIEN Yves 

Réfèrent RICHARD Thierry 
Conseiller municipal JOUNEAU Daniel 
Conseiller municipal GOURET Laurent 
Citoyen BILLARD Nicolas 
Citoyen CHETANNEAU Régis 
Citoyen LE ROUX Marianne 
Citoyen PAGEAU Fernand 
Citoyen PERROUIN Sylvain 
Service technique RICHARD Fabrice 

SOLIDARITÉS INTER  
GÉNÉRATIONNELLES 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Vice-Pr / ® / Adj VALEAU Roseline 
Réf COM / Adj. LELAURE Suzanne 
Réf COM / MAISON MED 
/ VEILLE DOC /CM 

MBILEMBI BOMODO Eugénie 

Réf COM / TRANSPORT 
SOLIDAIRE/ CM 

GUYONNET Émilie 

Réf DD&DP / MAISON 
MED /CM 

FEILLARD Sylvie 

Conseiller municipal LE MOAL Sylvie 
Conseiller municipal JOUNEAU Daniel 
Citoyen GARREC Nathalie 
Citoyen HAMON Denise 
Citoyen MENORET Annie 
Citoyen GUIHARD Anne 
Citoyen GRELIER Geneviève 
Citoyen BIGEY Alain 
Citoyen FOURRIER Catherine 
Citoyen DELAYE Martine 
Citoyen SALOMON Florence 

CCAS Conseil  
D’Administration 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adj. VALEAU Roseline 
Conseiller municipal JOUNEAU Daniel 
Conseiller municipal GUYONNET Émilie 
Conseiller municipal MBILEMBI BOMODO Eugénie 
Adjoint LELAURE Suzanne 

ACTIVITÉ  
ÉCONOMIQUE 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
 Adj / Réf BRÛLÉ Joseph 
Communication / DD&DP FABERT Audrey 
Conseiller municipal GUYONNET Émilie 
Conseiller municipal LELAURE Suzanne 
Conseiller municipal AURILLON Noémie 
Citoyen SALOMON Florence 
Citoyen BARTHELEMY Fabrice 

PETITE ENFANCE Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint LELAURE Suzanne 
Réfèrent / Conseiller 
municipal 

FEILLARD Sylvie 

Communication / Conseil-
ler municipal 

VALEAU Roseline 

Conseiller municipal MBILEMBI BOMODO Eugénie 
Conseiller municipal LE MOAL Sylvie 
Citoyen MUSSET Erika 

SCOLARITÉ JEUNESSE Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint LELAURE Suzanne 
Réfèrent / Conseiller 
municipal 

MBILEMBI BOMODO Eugénie 

Communication / Conseil-
ler municipal 

COTTINEAU Cécile 
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DOMAINE 
TYPE DE  

COMMISSION 
STATUT  NOM PRÉNOM 

DD&DP BOISSINOT Raïssa 
Conseiller municipal FEILLARD Sylvie 
Personne qualifiée LEBRUN Katia 
Personne qualifiée PAULIN Véronique 
Citoyen BENOIT Aurélie 
Citoyen CHENOUARD Noël 
Citoyen DUPAS Sonia 
Citoyen GOUJON Mélanie 
Citoyen GRELIER Geneviève 

RESTAURANT  
SCOLAIRE ET PAUSE 

MERIDIENNE 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Réfèrent / 
Communication 

LELAURE Suzanne 

DD&DP / Conseiller 
municipal 

BOISSINOT Raïssa 

Conseiller municipal FEILLARD Sylvie 
Personne qualifiée LEBRUN Katia 
Personne qualifiée PAULIN Véronique 
Citoyen ARNAUD Tony 
Citoyen BENOIT Aurélie 
Citoyen RAIMBAULT Séverine 

JEUNES  Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint DELANOUE Frédéric 
Réfèrent / DD&DP FABERT Audrey 
Conseiller municipal LELAURE Suzanne 
Citoyen DUPAS Sonia  
Jeune citoyen BRICET Maxence 
Jeune citoyen LE MINEUR Valentin 
Jeune citoyen MICHAUD Eva 
Jeune citoyen FAVREAU Méline 
Jeune citoyen GUIGUIAN Enora 
Jeune citoyen BOUYER Baptiste 
Jeune citoyen CHEVALIER Noa 
Jeune citoyen DELANOUE Meryll 
Jeune citoyen DELANOUE Maëlle 

CONSEIL COMMUNAL 
DES ENFANTS 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint / Communica-
tion 

LELAURE Suzanne 

Réfèrent / Conseiller 
municipal 

LE MOAL Sylvie 

Adjoint VALEAU Roseline 
DD&DP /conseiller muni-
cipal 

FEILLARD Sylvie 

CULTURE Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
DD&DP/Adj DELANOUE Frédéric 
Réf / conseiller municipal BOISSINOT Raïssa 
Communication Conseil-
ler municipal 

FEILLARD Sylvie 

Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Adjoint LELAURE Suzanne 
Conseiller municipal JOUNEAU Daniel 
Citoyen BIGEY Alain 
Citoyen BOUCHEREAU Félix 
Citoyen CHAUVEAU Bertrand 
Citoyen COLAS Sylvain 
Citoyen VIGNOLET Céline 
Citoyen QUIGNON Damien 

SPORT Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
DD&DP/Adj DELANOUE Frédéric 
Réf / Conseiller municipal BLANDIN Fabrice 
Conseiller municipal BOISSINOT Raïssa 
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DOMAINE 
TYPE DE  

COMMISSION 
STATUT  NOM PRÉNOM 

Conseiller municipal SOULARD Eric 
Communication / citoyen BOUCHEREAU Félix 
Citoyen BENOIT Johan 
Citoyen EVAIN Jean-Claude 
Citoyen VIGNOLET Céline 

LOISIRS Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
DD&DP/Adj DELANOUE Frédéric 
Référent BOISSINOT Raïssa 
Conseiller municipal LELAURE Suzanne 
Communication / citoyen VIGNOLET Céline 
Citoyen BILLARD Etienne 
Citoyen BRICET Sandrine 
Citoyen EVAIN Jean-Claude 
Citoyen GASTINEAU Delphine 
Citoyen PERROUIN Gilbert 

COMMUNICATION  Commission  
MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint DELANOUE Frédéric 
Conseiller délégué FABERT Audrey 
Conseiller municipal MBILEMBI BOMODO Eugénie 
Conseiller municipal COTTINEAU Cécile 

DÉMOCRATIE  
PARTICIPATIVE 

ET 
DÉVELOPPEMENT  

DURABLE 
(DP & DD) 

Commission 
EXTRA MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint & Urba THOMINIAUX Leïla 
MOBILITÉ/TERA TERRIEN Yves 
ASSOCIATIONS DELANOUE Frédéric 
ENFANCE BOISSINOT Raïssa 
JEUNES FABERT Audrey 
Citoyen DAUDIN Michel 

FINANCES Commission 
MUNICIPALE 

Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Adjoint LELAURE Suzanne 
Adjoint BRÛLÉ Joseph 
Adjoint DELANOUE Frédéric 
Adjoint THOMINIAUX Leïla 
Adjoint TERRIEN Yves 
Adjoint VALEAU Roseline 
Conseiller délégué GOURET Laurent 
Conseiller délégué FABERT Audrey 
Conseiller municipal SOULARD Eric 

COMMISSION D'APPEL 
D'OFFRES 

Président Président / MAIRE PAGEAU Daniel 
Titulaire Titulaire LELAURE Suzanne 
Titulaire Titulaire BRÛLÉ Joseph 
Titulaire Titulaire FAYOLLE Julie 
Suppléant Suppléant RICHARD Thierry 
Suppléant Suppléant FABERT Audrey 
Suppléant Suppléant SOULARD Eric 

 
7. N°2021-11-83 Mise à jour de la charte de fonctionnement du Conseil Municipal 

Présentation : Leïla THOMINIAUX 
Par délibération du 19 septembre 2020, le Conseil Municipal avait approuvé la charte de fonctionnement 
du Conseil Municipal. 
 
Comme elle s’y était engagée dans sa Charte de fonctionnement 2020-2026, la municipalité a mené une 
évaluation de ses commissions extra-municipales. Un an après la mise en place de ces commissions 
participatives, la commission DD & DP (Développement durable et démocratie participative) a donc 
proposé une évaluation de ce fonctionnement interne.  
 
Dans le cadre de cette évaluation, élus et citoyens membres de ces commissions, étaient invités à 
répondre à un formulaire, avec deux objectifs : 
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- permettre aux élus et aux citoyens de se repositionner, s'ils souhaitent privilégier leur participation à 
certaines commissions seulement ; 
- que chacun puisse faire part de son ressenti et ses suggestions d'amélioration. 
 
En synthèse de cette évaluation,  

• 1/3 des citoyens inscrits dans les commissions ont participé au questionnaire 
• Plus de 2/3 des élus ont répondu 

Des évolutions sont préconisées concernant : 
• La forme de certaines commissions : nom de la commission, fusion de commissions 
• Des outils de suivi des commissions : tableau de bord des engagements, tableau de suivi de la 

participation. 
• Une meilleure communication pour rappeler les règles et les engagements de chacun : affi-

chage de la charte d’engagements, et des règles de fonctionnement. 
• Des besoins d’améliorer le fonctionnement de certaines commissions 
• Une évolution des règles de fonctionnement sur l’absentéisme des citoyens 
• Un processus pour améliorer la gestion de réunion, face à un manque de respect des règles de 

fonctionnement 
• Le fonctionnement du conseil municipal (synthèse des comptes-rendus, durée de la séance) 
• Des outils et formation des élus 

 
Certains points d’évolution du fonctionnement peuvent être ajoutés dans la charte de fonctionnement 
2020-2026. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par deux abstentions et 19 voix pour : 
 

- APPROUVE la charte de fonctionnement du Conseil Municipal mise à jour et annexée à la 
présente délibération. 

 
8. Présentation de l’arrêté du Maire réglementant les dépôts sauvages de déchets et d'ordures 

Présentation : Julie FAYOLLE 
Le Maire informe le Conseil municipal qu’il compte prendre un arrêté réglementant les dépôts sauvages de 
déchets et d'ordures. Il est précisé que cet arrêté a été l’objet d’un groupe de travail composé d’élus et de 
citoyens. À titre informatif cet arrêté sera pris comme suit :  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 2212-2-1, L 

2212-4, L 2224-13 et L 2224-17 ; 

Vu le code pénal et notamment ses articles R 632-1, R 634-2, R 635-8, et R 644-2 ; 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 1311-1, L 1311-2, L 1312-1, et L 1312-2 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L 541-1 à L 541-6 ; 

Vu le règlement sanitaire départemental de Loire Atlantique ; 

Considérant qu’il est fréquemment constaté que des dépôts sauvages et des déversements de déchets de 

toute nature portent atteinte à la salubrité et à l’environnement ; 

Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la commune et qu’à cet effet il 
est notamment mis à disposition des habitants un service régulier de collecte et d’élimination des ordures 

ménagères et assimilées ainsi que des encombrants ; 

Considérant que les habitants ont en outre accès aux déchetteries de la communauté de commune du Pays 

d'Ancenis (COMPA) 

Considérant qu’il appartient au maire, en tant qu’autorité de police municipale, de prendre, dans les 

domaines de sa compétence, les mesures appropriées pour préserver la salubrité et la santé publiques en 

complétant et précisant sur le plan local les dispositions des lois et règlements en vigueur ; 

Considérant qu’il appartient au maire, en application des dispositions susvisées du code de l’environnement, 

d’assurer au besoin d’office après mise en demeure restée sans effet, l’élimination des dépôts sauvages et 
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des déchets aux frais du responsable et, en cas de danger grave ou imminent, d’ordonner la réalisation des 

travaux exigés par les circonstances ; 

Considérant qu’il convient de facturer l’enlèvement des dépôts sauvages et des déchets aux frais du 

responsable lorsqu'il est opéré d’office dans les conditions précisées ci-dessus ; 

ARRÊTE : 

Article 1 - Les dépôts sauvages des déchets (notamment ordures ménagères, encombrants, cartons, métaux, 

gravats) et décharges brutes d’ordures ménagères sont interdits sur l’ensemble des voies, espaces publics et 

privés de la commune. Le dépôt et la présentation sur la voie publique des déchets ménagers et assimilés 

ainsi que les emballages ménagers recyclables, doivent être effectués conformément aux jours, heures de 

collecte et autres prescriptions prévues par le règlement de service de la communauté de commune du Pays 

d'Ancenis et par les règlements en vigueur. 

Article 2 - Toute personne qui produit ou détient sur ses terrains des dépôts sauvages de déchets ou 

décharges brutes d’ordures ménagères dans des conditions de nature à porter atteinte à la santé publique 

est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer l’élimination. 
 

Article 3 - En cas d’infraction au présent arrêté, le responsable du dépôt sauvage de déchets ou décharge 

brute d’ordures ménagères sera mis en demeure de procéder à son élimination dans un délai déterminé. 

Dans l’impossibilité d’identifier l’auteur de l’infraction, pourra être retenu pour responsable le propriétaire 
du terrain sur lequel seront constatés le dépôt sauvage, les déchets ou la décharge brute d’ordures 
ménagères, qui les aura tolérés, acceptés ou facilités par sa négligence, ou encore se sera abstenu 

d’informer les autorités municipales de leur existence. Faute, par la personne visée par la mise en demeure, 

d’avoir procédé à l’élimination du dépôt de déchets ou de la décharge brute d’ordures ménagères dans le 

délai imparti, il y sera procédé d’office aux frais du responsable. Le cas échéant, il sera ordonné au 
responsable de consigner entre les mains du comptable de la commune, une somme répondant au montant 

des travaux à réaliser. En outre, il pourra être ordonné, en cas de danger grave ou imminent, l’exécution des 
mesures de sûreté exigée par les circonstances. 

 

Article 4 - Les infractions au présent arrêté donneront lieu à l’établissement de rapports ou de procès-

verbaux de constatations et seront poursuivies conformément aux lois en vigueur. Tout contrevenant 

s’expose à une amende prévue par le code pénal, en vertu des articles R 610-5, R 632-1, R 634-2, R 635-8 et 

R 644-2 allant de la 1ère à la 5ème classe selon la nature de la contravention, fixée comme suit pour la 

commune de Couffé : 

− Non-respect des règles de collecte = 38 € 

− Dépôt en lieu public = 150 €, y compris mégots, papiers, déjections canines 

− Encombrement de la voie publique = 750 € 

− Dépôt volontaire à l'aide d'un véhicule = 1 500 € 

 

Article 5 - La responsabilité du contrevenant est engagée selon l’article 1240 du Code civil si les dépôts 

sauvages, déchets ou décharge venaient à causer des dommages à un tiers. 

 

Article 6 - Le maire et la gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de faire 

appliquer le présent arrêté qui sera transmis au Préfet du Département. 

 

Article 7 - Le présent arrêté, dont le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire, peut faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application 
informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr  . 

 

http://www.telerecours.fr/
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9. Démonstration pour utilisation de la plateforme réservation des salles municipales   

Présentation : Mamadou GUEYE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://salle.3douest.com/internaute.php?
module=couffe&date_debut=1636471185   

https://salle.3douest.com/internaute.php?module=couffe&date_debut=1636471185
https://salle.3douest.com/internaute.php?module=couffe&date_debut=1636471185
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10. Comptes rendus des commissions municipales et extra-municipales 

Néant 
 
11. Intercommunalité   

 
11.1. COMPA : Conseil communautaire du 28 octobre 2021 (Reporté) 
Présentation : Leïla THOMINIAUX 

 
11.2. Résumé COMITE SYNDICAL – SIVOM Mercredi 3 novembre 2021 

Présentation : Suzanne LELAURE 
 
Modification du règlement intérieur de l’accueil de loisirs et du périscolaire à 
Mouzeil 
Il est noté par rapport à l’accueil « les enfants de 3 à 12 ans révolus », il est proposé d’inscrire « les 
enfants scolarisés en primaire » pour être au plus près de la réalité. 
 
Proposition de changement de tarifs restauration de Mouzeil 
Depuis septembre 2018, ARMONYS RESTAURATION fournit l’ensemble des repas pour les enfants de 
Mouzeil, ainsi que les repas sur les temps extra-scolaires, sur contrat de service commun entre la mairie 
de Mouzeil et le SIVOM du secteur de Ligné. 
Le SIVOM applique les mêmes tarifs que la mairie de Mouzeil par souci de cohérence pour les familles 
utilisatrices des services. 
Dans le cadre de la loi EGALIM et sur la demande de la mairie de Mouzeil, ARMONYS intègre dans sa 
prestation, depuis septembre 2021, 50 % de produits de qualité et durable, dont 20 % de produits issus de 
l’agriculture biologique en part d’achats. 
La société ARMONYS a inclus cette contrainte supplémentaire dans sa tarification et a augmenté le prix 
du repas de 0,232 € TTC. 
Les élus de Mouzeil réviseront potentiellement les tarifs pour les familles en septembre 2022 ; le comité 
syndical du SIVOM décide de maintenir la même tarification aux familles jusqu’au 30 août 2022. 
Les élus souhaitent réévaluer les tarifs des structures sivomales dans leur ensemble. 
 
Avenant au contrat de prestation de préparation et de livraison de repas du multi-accueil du Cellier 
Afin de répondre aux besoins de restauration du multi-accueil du Cellier, et dans le cadre d’une 1ère 
prolongation de convention avec le fournisseur ANSAMBLE prévue jusqu’au 31 décembre 2021, il 
apparaît qu’un MAPA (marché à procédure adaptée) demande un délai de mise en œuvre plus important 
que celui prévu initialement pour une structure telle que le SIVOM (rédaction des pièces, allers-retours 
juristes, publicité, délai de réponse et notification). 
Le comité syndical du SIVOM valide la mise en place d’un avenant au contrat en cours pour une 
prolongation de 3 mois. 
 
Refonte du parc informatique 
Un travail sur le renouvellement du parc informatique et l’harmonisation des outils logiciels a été réalisé. 
Un appel à candidatures a été fait : 3 entreprises ont répondu et 2 se rapprochent des besoins précis du 
SIVOM : les sociétés ILIANE et PROSELIS (une pour le matériel et l’autre pour l’infogérance). 
Le comité syndical du SIVOM décide de travailler avec un seul prestataire : PROSELIS. 
 
Nomination d’un membre de droit titulaire et d’un suppléant au sein de l’association « Le Coin des 
Enfants » 
Dans le cadre de la validation par le comité syndical du principe de la reprise de l’association du 
« Coin des Enfants », un suivi régulier doit être mis en place par la direction et la coordination du 
SIVOM. 
L’assemblée générale extraordinaire s’est réunie le 5 novembre pour valider la reprise de l’association par 
le SIVOM et également modifier les statuts sur 2 points : 
- la désignation d’un membre de droit élu du SIVOM et d’un suppléant ; 
- le fait de soumettre à avis conforme du SIVOM certaines décisions (signature contrat CDI, gestion 
budgétaire et communication externe). 
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Le comité syndical du SIVOM désigne S. LELAURE comme membre de droit titulaire et M. 
DAVID comme membre suppléant. 
 
Actualités du SIVOM 
Finances 
Versement par la CAF du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) : 
- solde 2020 = 113 330,52 € (inscrit BP 2021 88 030 €) 
- acompte 50 % 2021 = 118 588 € (inscrit BP 2021 118 584 €) 
Convention Territoriale Globale (CTG) 
La convention territoriale globale est une convention de partenariat visant à renforcer l’efficacité, la 
cohérence et la coordination des actions en direction des habitants d’un territoire. 
Elle va remplacer le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) à compter de 2022 et sera signée pour 4 ans. 
Cette nouvelle convention va impliquer une forte mobilisation des élus locaux, de la direction et du conseil 
d’administration de la CAF dans la conduite et le suivi de la démarche. Un comité de pilotage devra être 
mis en place. 
La GTC prend la forme d’un dossier présentant : 
- un diagnostic de territoire ; 
- les « missions » du SIVOM (orientations politiques) autour des 4 axes obligatoires : la petite enfance, 
l’enfance, la jeunesse et la parentalité ; 
- les « bonus » qui en découlent (financements liés à chaque type de structures). 
Chaque association percevra désormais ses financements en direct de la CAF avec une année possible 
de retard. La 1ère CTG du SIVOM est attendue pour mai 2022 avec des versements qui pourraient 
intervenir en fin d’année 2022. 
Les orientations politiques globales définies vont cadrer les objectifs principaux de la CTG pour les 
2 prochaines années. La 1ère CTG sera, en effet, plus courte dans la mesure où la CAF souhaite 
développer également une CTG à l’échelle de la COMPA. 
Les 3 commissions du SIVOM (petite-enfance, enfance et jeunesse) vont se réunir pour échanger sur les 
orientations souhaitées pour le territoire. 
Réforme de la petite enfance 
Les décrets du 30 août 2021 relatifs aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de jeunes 
enfants (EAJE) portent l’essentiel de la réforme des modes d’accueil de la petite enfance : 
- ces décrets traitent des obligations des assistantes maternelles de déclarer leurs places disponibles, des 
traitements et soins médicaux des enfants pris en charge par les professionnels, de la réglementation 
commune quant aux dénominations, aux ratios et effectifs des EAJE… 
- chaque nouvelle construction d’EAJE devra répondre à un référentiel bâtimentaire 
- ces décrets sont applicables depuis le 1er septembre 2021 mais les EAJE ont jusqu’au 1er septembre 
2022 pour se mettre en conformité 
- pour le SIVOM, il y aura des impacts (une charge administrative supplémentaire, une charge financière à 
inscrire au BP 2022...) 
Commission Enfance du 6 octobre 2021 
Ouverture supplémentaire sur l’accueil de loisirs et périscolaire à Mouzeil 
Certaines familles souhaiteraient que la structure ouvre à 7h15 (au lieu de 7h30) les mercredis et 
vacances scolaires. 
Un sondage a été effectué auprès des familles utilisatrices : 6 familles intéressées (sur les 145 inscrites au 
périscolaire) pour 9 enfants concernés dont 6 en maternelle et 2 familles intéressées pour les vacances 
scolaires. 
Les élus de la commission demandent à la directrice de la structure de cibler plus précisément d’où vient 
le besoin (professionnel ou personnel) et comment elle s’organise aujourd’hui. Ce sujet sera donc de 
nouveau évoqué début 2022. 
Actualités des structures enfance 
Association « Le Coin des Enfants » - Ligné 
- potentielle reprise de la structure par le SIVOM 
- déménagement de la structure le temps des travaux (nov. 2021 à mai/juin 2022) 
- besoin d’accompagnement sur leur montage budgétaire, sur la mise en place de leurs plannings 
annualisés 2022, sur les fiches de poste… 
- transmission de leur budget au 31 août : résultat intermédiaire de – 8 146,13 € 
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Association « CAR » - Couffé 
- l’arrêt de la responsable pédagogique (directrice adjointe) est prolongé ; la directrice et les bénévoles 
sont fatigués et l’association souhaite embaucher une aide administrative 
- retour des effectifs réels et mise en place avec la municipalité de l’aide aux devoirs avec des bénévoles 
sur le temps périscolaire 
- l’association a fait un effort financier depuis 2018 (recrutements ajustés et serrés, tarifs réévalués…) 
- souhait que le SIVOM puisse relancer leur prêt de malles pédagogiques avec des jeux de société pour 
tous les âges (350 € sont inscrits au budget du SIVOM : budget initialement prévu pour jeux en fête qui a 
été annulé en 2021 donc possibilité d’acheter des malles) 
Association « Accueil Enfance » - Le Cellier 
- 42 enfants inscrits en camp d’été 
- manque de places pour accueillir des enfants de maternelle ; une demande d’agrément est en cours (+ 
15 places enfants – 6 ans) – accord de principe de la PMI – en attente validation jeunesse et sports – 
actuellement 10 enfants accueillis en plus 
- problématique de recrutement au vu des effectifs enfants 
Accueil de loisirs et périscolaire « Graine de Loustic » - Mouzeil – Gestion sivomale 
- accueil fermé du 25 décembre 2021 au 2 janvier 2022 
- effectifs périscolaires identiques à ceux d’avant la crise sanitaire 
Divers 
Une problématique de recrutement a été constatée sur le Pays d’Ancenis : manque d’animateurs qualifiés 
et non qualifiés – Impact possible, le refus d’enfants avec liste d’attentes, épuisement des équipes… 
 
Commission petite enfance du 14 octobre 2021 
Permanences du vendredi – Relais petite enfance 
Une permanence physique au Cellier était organisée en réponse aux besoins du public le vendredi. 
Pendant la crise sanitaire, cette permanence a été supprimée puis reconduite. 
Mais le public a aujourd’hui changé ses habitudes et se déplace sur Ligné ou téléphone. 
La responsable du Relais Petite Enfance propose de ne plus se délocaliser au Cellier les vendredis. 
Les élus de la commission acceptent cette proposition mais en indiquant que cette délocalisation se fasse 
aussi sur Couffé et Mouzeil. 
Fréquentation de la halte-garderie « Les libellules » - Couffé 
En septembre : 32 % de fréquentation 
Public accueilli : 1 accueil de dépannage d’une semaine et demi ; 6 familles accueillies (7 enfants : 
4 de Couffé et 3 de Oudon) ; 1 enfant d’une famille d’accueil de Couffé 
Pour répondre à la question de la responsable de la halte-garderie, les élus de la commission ne 
souhaitent pas qu’on étende la communication à Oudon, vu qu’il s’agit d’une commune hors SIVOM. Le 
remplissage peut se faire avec des familles hors SIVOM mais elles restent non prioritaires. Elles doivent 
pouvoir laisser leur place aux enfants du secteur si le cas se présente. 
 
11.3. APIFAD (Maison de retraite de Ligné) 

Présentation : Suzanne LELAURE 
 

Départ du Directeur mi-septembre 2021 et remplacé en intérim par le Directeur de la maison de retraite 
de Vallons de l’Erdre (Permanence le vendredi à LIGNE). Un cabinet de recrutement a été missionné 
pour rechercher un nouveau Directeur. 85 personnes ont candidaté -> 8 ont été retenues puis 5 dont 4 
ont été auditionnées. Restaient 2 candidats qui après mise en situation a vu le recrutement d’un 
Directeur qui devrait prendre ses fonctions courant janvier 2022. 
 
Difficultés pour trouver du personnel, à ce jour à flux tendu. Une aide-soignante non vaccinée ne travaille 
plus pour le moment. 
 
L’achat du terrain pour la construction de la nouvelle structure vient d’être signé. (2 Ha pour 208 K€). Un 
achat complémentaire de terrain par la mairie de LIGNE, jouxtant celui du futur EHPAD, a été effectué 
afin de permettre la construction de 15 maisons séniors et un terrain de foot synthétique. La transaction 
pour l’achat du terrain initial n’a pu se faire suite à un désaccord de dernière minute sur le prix. Ce 
dernier ayant été déclassé par la suite en terrain agricole. 
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Une réflexion a été menée avec le personnel, les résidents pour la réalisation de ce projet prévue pour 
fin 2024. La commission sécurité vient de reconduire pour 3 ans, l’utilisation de la maison de retraite 
actuelle. 
 

 
12. Informations et questions diverses   

12.1. Retour sur l’après-midi du 17 novembre 
Présentation : Roseline VALEAU 

 
34 personnes ont assisté à cet après-midi festif animé par un groupe d’accordéonistes. Deux jeunes filles 
de St Thomas d’ACQUIN ont participé au service dans le cadre de leur formation professionnelle. A noter 
la bonne satisfaction des participants. 
 

Rappel de l’organisation du téléthon le premier WE de décembre 2021 
 
Reconduction de l’opération « Boites de Noël » auprès du bar Tabac Beaufreton et de l’alimentation 
ANIZON jusqu’au 10/12/2021. 
 
Le groupe « Résidence sénior » a travaillé sur un questionnaire relatif à ce sujet qui sera adressé aux 
Coufféens. 
 
12.2. Demande de la Paroisse pour prise en charge partielle facture piégeage pigeons à l’Église  
Présentation : Daniel PAGEAU 

Afin de solutionner un problème de fientes de pigeon au niveau de l’Église, le diocèse a fait appel à une 
entreprise qui propose le piégeage des pigeons suivi d’une mise en cage fourrière et d’une remise en 
liberté dans un bois. Le coût de cette opération s’élève à 2 750 € et la Paroisse sollicite la Municipalité 
pour une prise en charge partielle de cette facture et propose le règlement à hauteur d’un tiers par la 
commune, le second tiers par la Paroisse et le 3ème tiers par le Diocèse. Fin 2019, la Mairie avait déjà 
participé financièrement à une opération de tir mais dont le résultat s’était avéré peu concluant.  
La participation de la Mairie à cette opération s’inscrit dans le cadre d’un intérêt général en rapport avec 
la salubrité de l’espace public. 
Le Bureau a donné son accord pour prendre 1/3 de la facture à la charge de la Municipalité. 
 
 

12.3. Réception des classes CM1 et CM2 de l’école St Joseph à la Mairie  
Présentation : Suzanne LELAURE 

A la demande de l’école St Joseph, le Maire et Suzanne LELAURE (adjointe à l’enfance) ont reçu les 
classes de CM1 et de CM2 les 2 et 3 novembre 2021 et ont répondu aux questions des enfants portant 
sur les fonctions des élus, d’une municipalité, de la COMPA et sur la vie de la commune suivi d’une visite 
commentée de la Mairie. 
 
 

12.4. Commémoration du 11 novembre 
Présentation : Daniel PAGEAU 
 
35 personnes ont participé à cette commémoration dont 7 membres de l’ex-association des anciens 
combattants dissoute en janvier 2021, de 12 musiciens et 6 élus. Une lecture a été faite par Emilie 
GUYONNET d’un texte transmis par le ministère et deux jeunes de la commission jeunes ont également 
lu un texte. Remerciements aux élus présents, aux jeunes et à la musique pour leur participation à cette 
cérémonie suivie du verre de l’amitié en mairie. 
 
12.5. DIVERS : 
 

Thierry RICHARD : Les adresses mail des agents sont devenues nominatives, mais l’adresse générique 
existe toujours. Les adresses mail personnalisées des agents peuvent être transmises à leur bon vouloir. 
Mamadou envoie un listing des adresses mail et téléphone des agents aux élus. 
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Suzanne LELAURE : Problème de fonctionnement du rétro-projecteur à la salle des Chênes. 
Changement du câble de connexion à effectuer 
 
Daniel PAGEAU : Rencontre de Arno DIEFFENBACH (Maire de BOGEL) et de Jens GÜLLERING (maire 
de la collectivité territoriale de NASTÄTTEN) lors d’un séjour en privé dans la commune jumelle 
allemande. Présentation des communes et des fonctionnements. 
Proposition d’une rencontre entre élus, à voir ultérieurement en fonction intérêt et disponibilité. 
 
 
 
 
 
Séance levée à 22 H 15 
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COMMUNE DE COUFFÉ 
- Département de Loire-Atlantique - 

 

 
FEUILLE SIGNATURES REGISTRE PROCÈS VERBAL SÉANCE DU 18-11-2021 

SÉANCE N°11 – PROCÈS VERBAL  
L’an deux mille vingt et un le dix-huit novembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de COUFFÉ, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle des Chênes – 2, Avenue des Chênes 44521 COUFFÉ, 
sous la présidence de M. Daniel PAGEAU, Maire. 
 

Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été pu-
blique. 
 

Date de convocation du Conseil Municipal : 12 novembre 2021. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 
 

PRÉSENTS :  
Mme AURILLON Noémie, M. BLANDIN Fabrice, M. BRULÉ Joseph, M. DELANOUE Frédéric, Mme FABERT 
Audrey, Mme FAYOLLE Julie, Mme FEILLARD Sylvie, M. GOURET Laurent, Mme GUYONNET Émilie, M. 
JOUNEAU Daniel, Mme LELAURE Suzanne, M. PAGEAU Daniel, M. RAMBAUD Jérémy, M. RICHARD  
Thierry, M. TERRIEN Yves, Mme THOMINIAUX Leïla, Mme VALEAU Roseline 
ABSENTS-EXCUSÉS :  
Mme BOISSINOT Raïssa, 
M. CHEVALIER Charles, 
Mme COTTINEAU Cécile, 
Mme LE MOAL Sylvie 
Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie, 
M. SOULARD Éric, 
 

POUVOIRS 
Mme BOISSINOT Raïssa donne pouvoir à M. PAGEAU Daniel 
Mme COTTINEAU Cécile donne pouvoir à Mme GUYONNET Émilie 
Mme MBILEMBI BOMODO Eugénie donne pouvoir à Mme VALEAU Roseline 
M. SOULARD Éric donne pouvoir à Mme AURILLON Noémie 
 

M. RAMBAUD Jérémy a été désigné secrétaire de séance. 
 

 
 

N O M  P R É N O M  S I G N A T U R E  N O M  P R É N O M  S I G N A T U R E  

Mme AURILLON Noémie  M. JOUNEAU Daniel  

M. BLANDIN Fabrice  Mme LELAURE Suzanne  

M. BRULÉ Joseph  M. PAGEAU Daniel  

M. DELANOUE Frédéric  M. RAMBAUD Jérémy  

Mme FABERT Audrey  M. RICHARD Thierry  

Mme FAYOLLE Julie  M. TERRIEN Yves  

Mme FEILLARD Sylvie  Mme THOMINIAUX Leïla  

M. GOURET Laurent  Mme VALEAU Roseline  

Mme GUYONNET Émilie    

Conformément aux articles L 2121-17 du Code des Communes,   
Un extrait du procès-verbal de la séance a été affiché à la Mairie 
 


